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Avant-propos

La libéralisation du commerce mondial, grâce aux cycles successifs de négociation organisés dans le cadre de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT)/Organisation mondiale du commerce (OMC) et à la conclusion d’accords préférentiels, a progressivement facilité l’accès des pays en développement aux marchés, de la zone de l’OCDE entre autres. Si cette évolution constitue une condition essentielle pour permettre à ces pays de mieux s’intégrer dans l’économie mondiale, elle ne suffit toutefois pas à assurer qu’ils exploitent tous les avantages que peuvent leur procurer les échanges internationaux. Pour les aider à y parvenir, il est impératif que l’ouverture des marchés s’accompagne de réformes judicieuses des politiques intérieures ainsi que d’activités d’aide et de renforcement des capacités dans le domaine du commerce.

La communauté des donneurs a un grand rôle à jouer pour aider les pays en développement à améliorer leurs capacités de formulation de politiques commerciales compatibles avec les plans nationaux de développement, de participation aux négociations commerciales, et de mise en œuvre des accords commerciaux qui leur facilitent l’accès aux marchés. Dans le même temps, les donneurs se doivent aussi d’aider les pays en développement à renforcer leurs capacités au niveau de l’offre et ainsi à devenir plus compétitifs sur les marchés internationaux. Cette double tâche des donneurs est expressément reconnue dans la Déclaration ministérielle adoptée en 2001 à l’occasion de la Conférence de l’OMC tenue à Doha, et également dans la Déclaration issue de la Conférence ministérielle qui a eu lieu à Hong Kong en 2005.

Le présent ouvrage Assistance technique liée au commerce : que nous apprennent les évaluations récentes rend compte d’une étude dont les conclusions et les recommandations pourraient aider les donneurs à mieux s’acquitter de cette mission. Il en ressort que l’application des principes d’efficacité de l’aide inscrits dans la Déclaration de Paris est essentielle pour obtenir de nouvelles améliorations de l’efficacité et de l’impact des activités d’assistance technique liée au commerce. Le présent ouvrage apporte de ce point de vue un complément utile aux conclusions du rapport publié (par l’OCDE en 2006) sous le titre L’aide au commerce : comment la rendre efficace dans la série Objectif développement.

L’étude présentée ici a été conduite par Caroline Lesser, de la Direction pour la coopération pour le développement de l’OCDE, et Masato Hayashikawa, du Centre de développement de l’OCDE, avec le précieux concours, pour le travail de recherche, de Jens Andersson (consultant indépendant). Les auteurs tiennent également à remercier Frans Lammersen et Kiichiro Fukasaku pour leurs commentaires très constructifs.
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Sigles





	ADE
	Aide à la décision économique


	APD
	Aide publique au développement


	BIDS*
	Bangladesh Institute for Development Studies


	CAD
	Comité d’aide au développement


	CCI
	Centre du commerce international


	CE
	Commission européenne


	CESAP
	Commission Économique et Sociale de l’Organisation des Nations Unis pour l’Asie et le Pacifique


	CI
	Cadre intégré pour l’assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés


	CNUCED
	Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement


	DFID*
	Department for International Development (Royaume-Uni)


	FMI
	Fonds monétaire international


	JITAP*
	Programme intégré conjoint d’assistance technique


	OCDE
	Organisation de coopération et développement économiques


	OMC
	Organisation mondiale du commerce


	OMD
	Organisation mondiale des douanes


	ONG
	Organisation non gouvernementale


	PDD
	Programme de Doha pour le développement


	PMA
	Pays les moins avancé


	TACIS*
	Technical Assistance to the Commonwealth of Independant States


	USAID*
	United States Agency for International Development


	* Acronyme dans la langue d’origine






Vue d’ensemble

Dans la Déclaration adoptée en 2001 à Doha lors de la Conférence ministérielle de l’OMC, il était reconnu que « la coopération technique et le renforcement des capacités sont des éléments centraux de la dimension développement du système commercial multilatéral » et plusieurs engagements étaient souscrits dans ce domaine. Plus récemment, la Déclaration issue de la Conférence ministérielle de l’OMC tenue à Hong Kong en 2005 est venue souligner l’importance de « l’aide pour le commerce » en tant que complément au Programme de Doha pour le développement (PDD).

Depuis 2001, la communauté des donneurs a notablement intensifié ses efforts d’assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine des échanges (également dénommée « aide liée au commerce » dans le présent document) en faveur des pays en développement et en transition, en vue d’aider ces derniers à participer plus efficacement aux échanges internationaux et à s’intégrer dans le système commercial mondial. Le volume des engagements d’aide liée au commerce s’est accru de 50 % entre 2001 et 2004, date à laquelle il atteignait 3 milliards USD environ. Ces engagements se répartissent entre deux catégories d’activités : celles visant les politiques et réglementations commerciales, destinées à aider les pays à négocier, opérer des réformes et améliorer leur intégration au système commercial multilatéral, et celles à l’appui du développement des échanges, destinées à aider les entreprises à commercer, à renforcer les structures de soutien des entreprises et à créer un climat favorable aux échanges. Cette multiplication des activités s’est traduite par une augmentation non seulement des financements alloués à l’aide liée au commerce, mais aussi du nombre de donneurs bilatéraux et d’organismes régionaux et multilatéraux qui se sont expressément dotés d’une stratégie en la matière et de directives pour l’élaboration des programmes, et aussi par une intensification du dialogue entre les responsables du développement et des échanges. Dernièrement, plusieurs donneurs bilatéraux et instances régionales et multilatérales ont entrepris d’évaluer leurs activités d’aide pour le commerce.

Le présent document synthétise les principaux constats, ainsi que les enseignements et recommandations ressortant des évaluations de l’aide liée au commerce menées par la Commission européenne (CE), l’Agency for International Development des États-Unis (USAID), le Department for International Development du Royaume-Uni (DFID), le ministère néerlandais des Affaires étrangères, la Banque mondiale, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et la Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), ainsi que de celles qui ont été réalisées du Cadre intégré pour l’assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés (CI) et du Programme intégré conjoint d’assistance technique (JITAP)1. Il a pour objectif de donner une vision plus nette de la performance des donneurs dans ce domaine, d’aider à apprécier les facteurs qui ont contribué au succès (ou à l’échec) des activités passées et de fournir des orientations propres à améliorer, à l’avenir, l’efficacité de l’aide et son impact sur le développement.


Principaux constats

Il est souvent difficile de déterminer l’efficacité ou l’impact à terme, au regard du développement, des activités d’aide liée au commerce en raison de l’absence, dans les documents de programmation, d’objectifs clairs et mesurables, assortis d’indicateurs. En outre, il est souvent malaisé de déterminer la part, dans un changement d’ordre macro-économique (par exemple une modification de la performance à l’exportation d’un pays), de telle ou telle activité au niveau micro-économique. Cet obstacle semble valoir plus particulièrement dans le cas des programmes à l’appui du développement des échanges. En conséquence, il s’est parfois révélé difficile de prouver l’existence d’un impact direct de ce type de programmes sur la performance à l’exportation. Lorsque cela s’est avéré possible, l’impact mesuré pouvait être très variable. Il n’en est pas moins apparu qu’un certain nombre de programmes à l’appui du développement des échanges2 avaient contribué à améliorer le climat des échanges ou à diversifier les exportations.

La moitié des évaluations examinées témoignent que les programmes d’aide liée au commerce ont, d’une manière générale, fait mieux appréhender aux pays partenaires l’importance des échanges pour la croissance et la réduction de la pauvreté, amélioré leur connaissance des questions de politique commerciale et leur sensibilité à ces dernières, et contribué à une intensification du dialogue national dans ce domaine.

Les évaluations montrent néanmoins aussi que l’efficacité n’est pas le gage d’un impact durable lorsque les conditions intérieures, qu’il s’agisse des politiques ou du cadre réglementaire, ne sont pas favorables. Autrement dit, deux conditions préalables au succès sont l’existence d’un environnement favorable au plan intérieur et la volonté politique de faire des échanges un moteur du développement. D’autres facteurs, comme une bonne gestion des affaires publiques, l’accès aux marchés et la compétitivité internationale, influent également beaucoup sur l’efficacité et l’impact de l’aide liée au commerce. En conséquence, une étude des conditions intérieures et extérieures de départ est essentielle avant le lancement de toute activité d’aide pour le commerce. Les donneurs et les pays partenaires doivent aussi envisager de se pencher sur des questions connexes comme le caractère propice du climat des affaires ou des mécanismes de gouvernance, préalablement ou parallèlement à la mise en œuvre de l’assistance liée au commerce, afin d’accroître l’efficacité de l’aide.

Les défaillances mises en évidence par la plupart des évaluations sont les suivantes 



	
Absence d’évaluation systématique ou complète des besoins. Les donneurs ne procèdent pas toujours à une évaluation systématique et complète des besoins dans le domaine des échanges. Lorsqu’ils réalisent une évaluation, les besoins y sont souvent décrits en termes généraux, sans hiérarchisation s’appuyant sur des consultations avec tous les acteurs intéressés, notamment le secteur privé et les bureaux locaux des donneurs. Plusieurs des matrices d’action établies en vertu du CI, par exemple, ne fournissent aucune hiérarchisation des priorités.

	
Faiblesse des structures de gestion et de gouvernance des projets. Dans le cas de certains programmes, les évaluations ont mis en évidence une inadéquation des structures de gestion ou de gouvernance, une insuffisance d’information sur les coûts, les délais ou les résultats, l’absence de consultation systématique des acteurs intéressés du pays partenaire au niveau de la mise en œuvre ou un manque de définition claire des rôles et responsabilités des diverses entités impliquées (côté donneur comme côté partenaire). L’Africa Trade and Poverty Programme du DFID, par exemple, relevait de la responsabilité d’au moins quatre organismes différents, semble-t-il, ce qui compliquait la prise de décision. Or, des déficiences dans la gestion entraînent parfois des retards dans la mise en œuvre ou dans le déblocage des fonds, retards qui à leur tour portent atteinte à l’appropriation, à l’efficience et à l’efficacité du programme.

	
Fragmentation des activités d’aide liée au commerce et synergie insuffisante avec les programmes plus généraux d’aide au développement. Les donneurs semblent avoir eu du mal à concevoir des interventions complémentaires et échelonnées qui s’inscrivent dans une stratégie à long terme d’aide liée au commerce. Par ailleurs, les interventions des donneurs étaient parfois déconnectées des programmes plus généraux (et souvent complémentaires) d’aide au développement, du secteur privé et des zones rurales notamment, ce qui en réduisait l’impact. Un manque de synergie a par exemple été mis en évidence entre l’aide liée au commerce accordée par les Pays-Bas dans un cadre multilatéral et les activités bilatérales menées par ces derniers au niveau des pays à l’appui du développement du secteur privé.

	
Manque de lien explicite avec la réduction de la pauvreté. Si, dans l’énoncé de leurs stratégies, la plupart des donneurs insistent sur l’importance de l’aide liée au commerce en tant qu’instrument de promotion du développement économique et de lutte contre la pauvreté, rares sont les programmes qui présentaient effectivement un lien direct avec la pauvreté, que ce soit au niveau micro-économique (ménages, individus) ou macro-économique (objectifs du Millénaire pour le développement, objectifs nationaux de réduction de la pauvreté) ou qui prenaient expressément en compte les effets sur la pauvreté et la répartition du revenu. C’est ainsi qu’aucune référence explicite au lien entre échanges et pauvreté n’était faite dans les activités de la Banque mondiale ni dans le JITAP.

	
Manque de coordination et de complémentarité entre donneurs, au niveau des services centraux et du terrain. La coordination entre donneurs, au niveau des services centraux et du terrain, s’est certes améliorée, mais elle reste insuffisante pour garantir une synergie des activités et faire en sorte que la somme des efforts débouche sur de vastes réformes dans le pays partenaire. Cela vaut aussi pour les dispositifs multidonneurs, comme le JITAP et le CI, même si ces derniers ont réellement contribué à renforcer la coordination et la convergence de vues entre les services centraux des organismes donneurs et des organisations internationales, de même qu’à Genève.

	
Insuffisance de communication interne et de compétences concernant les questions commerciales. Les agents des bureaux locaux, en particulier, appréhendent souvent mal le rôle que les échanges peuvent jouer pour faire reculer la pauvreté ou comment soutenir le processus d’élaboration de la politique commerciale dans les pays partenaires. En outre, ils ne sont pas systématiquement consultés lors de la planification et de la conception des programmes. Cela porte atteinte à leur motivation à l’égard de l’aide liée aux échanges et rend plus difficile l’intégration systématique de cette dernière dans les autres activités à l’appui du développement. Autant d’éléments qui nuisent à la cohérence de l’approche adoptée à l’égard des pays partenaires. Tel a par exemple été le cas avec le JITAP pour le Burkina Faso, dans le cadre duquel la communication s’est révélée insuffisante entre les représentants à Genève et les services centraux des donneurs et organismes multilatéraux, d’une part, et les bureaux locaux, d’autre part.






Principales recommandations

Face à ces constats, les principales recommandations formulées dans la plupart des évaluations sont les suivantes 



	
Promouvoir l’appropriation locale par l’établissement d’un large dialogue associant l’ensemble des parties prenantes. Il convient de renforcer la collaboration avec tous les acteurs intéressés dans le pays partenaire au niveau de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation. La mobilisation d’un soutien à large assise passe par l’adhésion des responsables des questions commerciales à l’OMC et dans les capitales et aussi par l’implication d’acteurs d’autres ministères, du secteur privé et de la société civile. L’établissement d’une stratégie de communication destinée à expliquer les objectifs d’une activité, les ressources qui lui seront allouées et ce en quoi elle consistera dans les faits est un bon moyen de prévenir les malentendus et de capter l’intérêt des acteurs locaux.

	
Fonder les activités sur un solide diagnostic établi en concertation. Il faut prêter attention aux facteurs intérieurs, spécifiques au pays, et aux conditions extérieures qui risquent d’influencer les résultats et...
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